
SÉANCE DU 22 AVRIL 2025 
 
La séance a été régulièrement convoquée par lettre du Collège communal du 22 avril 2025 pour 
avoir lieu le 22 avril 2025, à 18 heures 30, en la salle du Conseil, rue Reine Astrid 11 à 4480 
ENGIS. 
 
ORDRE DU JOUR 

 
Séance publique : 
 
1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 
2. MODIFICATION BUDGÉTAIRE COMMUNALE N°1 AUX SERVICES ORDINAIRE ET 

EXTRAORDINAIRE POUR L'EXERCICE 2025 : APPROBATION 
3. RÉGIE COMMUNALE AUTONOME ENGIS DÉVELOPPEMENT - OCTROI DU SUBSIDE LIÉ 

AU COÛT POUR LES INFRASTRUCTURES SPORTIVES , EXERCICE 2025: DÉCISION 
4. REDEVANCE - VENTE D'ENCARTS PUBLICITAIRES DANS LE BULLETIN COMMUNAL 2025 

- 2031 : DÉCISION 
5. RÉGIE COMMUNALE AUTONOME - ENGIS DÉVELOPPEMENT - MODIFICATION DES 

STATUTS : DÉCISION 
6. DÉCRET VOIRIE - MODIFICATION D'UNE VOIRIE COMMUNALE PAR LE 

RENOUVELLEMENT DU PASSAGE SUPÉRIEUR À LA BK 17.196 PAR LA CONSTRUCTION 
D'UNE PASSERELLE - RUE DU MARÉCHAL FOCH - PERMIS D'URBANISME (PUR25-05) 
INFRABEL : DÉCISION 

7. MARCHÉS PUBLICS - MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS CENTRE - 
APPROBATION DES CONDITIONS DE MARCHÉ ET DU MODE DE PASSATION 

 
 
M. M. DEFRAINE, Président ; 
M. M. VOUÉ, Bourgmestre ; 
MME. C. OVERSTEYNS, G. PINTE, S. BOURGUIGNON, M. C. MENCONI, Échevins ; 
MME. I. TERRYN, Présidente du CPAS ; 
MME. D. BRUGMANS, MM. J. ANCIA, F. DEFAWE, R. NEVEN, F. DIDRICHT, MME. E. ÖZENC, 
M. E. CORVERS, MME. L. SERET, M. G. BUCEVIC, Conseillers communaux. 
M. C. VERTESSEN, Directeur général 
 

 
La séance débute à 18 heures 30 sous la présidence de M. DEFRAINE. 
Séance publique : 
 

1. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

2025-04-22 2174 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, particulièrement l'article L1122-16 ; 
Considérant que les minutes du procès-verbal de la séance du 25 mars 2025 étaient à la 
disposition des membres du Conseil dans le dossier préparé pour la consultation ; 
 
DÉCIDE à l'unanimité : 
  
D'approuver le procès-verbal de la séance du 25 mars 2025 moyennant une correction demandée 
par Madame BRUGMANS. 
 
 

2. MODIFICATION BUDGÉTAIRE COMMUNALE N°1 AUX SERVICES ORDINAIRE ET 
EXTRAORDINAIRE POUR L'EXERCICE 2025 : APPROBATION 



2025-04-22 2175 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 
L1122-30, et Première partie, livre III ;  
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 
comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation ; 
  
Vu les circulaires budgétaires du 30 mai 2024 ; 
  
Vu le projet de 1ère modification budgétaire aux service ordinaire et extraordinaire de l'exercice 
2025 établi par le collège communal ; 
  
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 
Comptabilité communale ; 
  
Attendu que conformément à l’article L1211-3, §2, alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation, le projet de modification budgétaire a été concerté en comité de direction ; 
  
Attendu que la Commission communale des Finances s’est réunie le 22 avril 2025 aux fins de 
poser toutes les questions utiles et techniques sur ce projet ; 
  
Attendu que les travaux budgétaires ne font plus l'objet d'un avis de légalité obligatoire du 
Directeur financier conformément à l’article L1124-40 du CDLD ; 
  
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 
L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux 
organisations syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 
organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
  
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application 
eComptes ; 
  
Attendu que l'arrêté d'approbation du budget initial 2025 du 05 février 2025 impose que la 
commune acte, lors de ses prochains travaux budgétaires, une trajectoire de référence actualisée 
intégrant le nouveau plan d'entreprise de la RCA, en concertation avec le Centre d'Aide régional 
aux communes ; 
  
Attendu que la circulaire du 30 mai 2024, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne pour l’année 2025, précise qu’« à partir de 2025, le choix est donné à la 
commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du 
respect des ratios de dette et de charges financières »; 
  
Attendu que le choix opéré pour l’exercice budgétaire 2025 est celui de recourir aux ratios du volume 
de la dette et des charges financières ; 
  
Considérant qu'une réunion s'est tenue le 04 avril 2025 avec les représentants du Centre régional 
d'aide aux communes et de la tutelle régionale ; 
  
Sur proposition de Monsieur le Bourgmestre ; 



  
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
  
Par ces motifs ; 
  
Après en avoir délibéré et par onze voix pour, zéro voix contre et cinq abstentions sur seize 
votants ; 
 
DÉCIDE : 
  
Article 1er 
  
D’approuver, comme suit, la modification budgétaire n° 1 aux services ordinaire et 
extraordinaire de l’exercice 2025 : 
  

1. Tableau récapitulatif 
  

  Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit 14.643.972,38 4.148.507,38 
Dépenses exercice proprement dit 14.605.663,87 4.284.696,99 

Boni/Mali exercice proprement dit  38.308,51  - 136.189,61 

Recettes exercices antérieurs   2.912.829,25 1.832.195,48 

Dépenses exercices 
antérieurs                

 597.805,15 67.967,80 

Prélèvements en recettes 0,00 1.523.192,68 

Prélèvements en dépenses 450.000,00  595.681,28 

Recettes globales 17.556.801,63  7.503.895,54 
Dépenses globales  15.653.469,02  4.948.346,07 

Boni global  1.903.332,61  2.555.549,47 

  
  

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
  
  2.1. Service ordinaire 

   Selon la présente délibération 
 Selon la décision de la 
tutelle 

   Recettes  Dépenses  Solde 
 Recette
s 

 Dépens
es 

 Solde 

   1  2  3  4  5  6 

 D'après le budget 
initial ou la 
précédente 
modification 

 17.322.564,
69 

 15.346.626,
99 

 1.975.937,
70 

      

 Augmentation de 
crédit (+) 

 389.166,32  417.269,66  -28.103,34       

 Diminution de 
crédit (+) 

 -154.929,38  -110.427,63  -44.501,75       

 Nouveau résultat 
 17.556.801,
63 

 15.653.469,
02 

 1.903.332,
61 

      

  
  
   
  2.2. Service extraordinaire 
  

   Selon la présente délibération 
 Selon la décision de la 
tutelle 

   Recettes  Dépenses  Solde  Recette  Dépens  Solde 

    



s es 

   1  2  3  4  5  6 
 D'après le budget 
initial ou la 
précédente 
modification 

 4.240.432,
39 

 4.240.432,
39 

 0,00       

 Augmentation de 
crédit (+) 

 3.841.161,
15 

 1.009.596,
68 

 2.831.564,
47 

      

 Diminution de 
crédit (+) 

 -
577.698,00 

 -
301.683,00 

 -
276.015,00 

      

 Nouveau résultat 
 7.503.895,
54 

 4.948.346,
07 

 2.555.549,
47 

      

  
  

3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si 
budget non voté, l’indiquer) 

  
  

  
Dotations approuvées par l’autorité de 
tutelle 

Date d’approbation 
du budget par l’autorité 
de tutelle 

CPAS 1.640.073,69 
Budget voté le 
18/12/2023 

Fabriques d’église 

19.946,26 04/09/2023 (CC) 
6.953,77 04/09/2023 (CC) 

4.494,56 
27/10/2023 
(réformation 
Gouverneur) 

Maison de la Laïcité 5.000,00   

Zone de police 782.271,79 
29/11/2024, approuvé 
par la tutelle 
17/12/2024 

Zone de secours 249.281,08 Intercommunale (IILE) 

Autres (préciser) / / 

  
  
  
  
4. Budget participatif : Oui (article 761/72160.2024- n° projet 20240043). 
  
Article 2 
D'acter que les projections pluriannuelles actualisées seront la nouvelle référence du 
plan de gestion ; 
  
Article 3 
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au Centre Régional 
d’Aide aux Communes, au service des Finances et à Madame la Directrice 
financière ff. 
  
 
Remarques : 
M. ANCIA constate l’augmentation des frais de représentation avec une commune jumelée et 
souhaite avoir des explications. 

 

Mme la Directrice financière explique qu’il s’agit de l’échange avec la commune de Ribecourt qui 
n’était pas prévue au budget initial pensant qu’il s’agissait d’un échange une année sur deux. 
Les enfants engissois se rendant cette année à Ribecourt, les crédits ont été inscrits en MB. 



Ces crédits n’ayant pas été repris au budget cette année mais étaient bien repris au budget de 
l’année passée. 
 
M. ANCIA pose ensuite la question des autres frais de représentation et de réception repris dans la 
MB au point 25/123/16. 
 

Mme la Directrice financière explique qu’il s’agit du projet du bal du Bourgmestre. 
 
M. ANCIA regrette la diminution des budgets participatifs au budget extraordinaire et pose la 
question sur l’achat d’une benne ainsi que le budget prévu pour le mobilier de la salle du Collège. 

 

M. le Bourgmestre explique la nécessité de soutenir le service travaux et d’actualiser son matériel 
pour permettre un meilleur service à la population. Concernant le mobilier, M. le Bourgmestre 
explique qu’il a été décidé de réoccuper l’ancienne salle du Collège au sein de laquelle de 
nombreuses réunions sont organisées. Il était donc nécessaire de la rendre utile et efficace. 
 
M. ANCIA s’étonne également du budget de 25.000 EUR prévu pour un abri fumeur. 

 

M. le Bourgmestre explique qu’il s’agit de huit abris qui seront disposés aux écoles et aux abords 
des différents bâtiments de l’administration pour répondre à la nouvelle législation. 
 
M. ANCIA interroge enfin sur l’acquisition de caméras pour le gibier. 
M. le Bourgmestre explique que ces caméras permettront de surveiller les zones de dépôts 
clandestins. 

 
 

3. RÉGIE COMMUNALE AUTONOME ENGIS DÉVELOPPEMENT - OCTROI DU SUBSIDE LIÉ 
AU COÛT POUR LES INFRASTRUCTURES SPORTIVES , EXERCICE 2025: DÉCISION 

2025-04-22 2176 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ; 
  
Vu le Décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation (CDLD) et, notamment, les articles L3331-1 à L3331-9 ; 
  
Vu l’article L1124-40, § 1er, 4° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu les recommandations émises par les circulaires budgétaires du 30 mai 2025 ; 
  
Vu la lettre circulaire de Monsieur le Ministre des Affaires intérieures et de la Fonction publique du 
30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
  
Vu sa délibération du 03 octobre 2022 approuvant le plan de gestion actualisé 2022-2027 des 
régies ainsi que le plan d'affaire ;  
  
Vu sa délibération du 25 mars 2025 approuvant la mise à jour du plan d'entreprise 2025-2029 de la 
RCA ; 
  
Vu sa délibération du 25 mars 2025 approuvant le rapport d'activité 2024 du Csli et le tarif sport 
RCA 2025 ; 
  
Considérant que ce subside est octroyé sous forme d’un mandat en numéraires versés sur le 
compte de la RCA ; 
  
Considérant que cette subvention sera utilisée pour intervenir dans le remboursement des 
emprunts et des frais de gestion consentis par ladite RCA dans le cadre des dossiers  MOSA et 
Stade des Fagnes ainsi que pour la gestion de la salle Grandfils ; 
  



Considérant que le compte de résultat 2024, document devant nécessairement être transmis pour 
vérifier l’utilisation de la subvention, justifiera la nécessité d’une intervention communale spécifique 
dans ce cadre ; 
  
Considérant qu'un subside communal d'un montant de 455.800,00 € est prévu à l'article DOT 
12401/435-01.2025 du budget communal de l'exercice 2025 ; 
  
Considérant que la RCA doit justifier l’intervention communale sous forme de subside lié au prix et 
que le justificatif pour les dossiers MOSA, salle Grandfils et Fagnes pourrait être différent du 
montant inscrit au budget pour l’exercice 2025 sur base du plan de gestion de la RCA Engis 
Développement et que, si tel est le cas, le montant sera revu lors d’une prochaine modification 
budgétaire ; 
  
Considérant que ce subside est nécessaire pour le bon fonctionnement de la RCA pour l’exercice 
2025 ; 
  
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 
  
Par ces motifs ; 
  
Après en avoir délibéré, 
Par seize voix pour, zéro abstention et zéro voix contre pour seize votants ; 
 
DÉCIDE : 
D'octroyer un subside lié au prix de 455.800,00 € (quatre cent cinquante-cinq mille huit cent 
euros) , à la Régie Communale Autonome dans le cadre de la gestion des dossiers MOSA , salle 
Grandfils et Stade des Fagnes pour lequel le crédit nécessaire est prévu à l'article DOT 
12401/435-01.2025 du budget communal de l'exercice 2025. Le paiement de celle-ci sera 
fractionné en plusieurs remboursement de factures liées au prix. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. REDEVANCE - VENTE D'ENCARTS PUBLICITAIRES DANS LE BULLETIN COMMUNAL 
2025 - 2031 : DÉCISION 

2025-04-22 2177 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
  
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 173 ; 
  
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les 
articles L1122-30 et L1122-31 ; 
  
Vu la troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment 
l’article L3131-1 § 1er 3° sur la tutelle spéciale d’approbation ; 
  
Vu le Décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.01.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.09.2004, 
éd. 2) portant assentiment de la Charte européenne de l'autonomie locale, notamment l'article 9.1. 
de la Charte ; 
  



Vu les recommandations émises par la circulaire du 30 mai 2024 relative à l’élaboration des 
budgets des communes de la Région Wallonne pour l’année 2025 ; 
  
Considérant la vente d'encarts publicitaires dans le bulletin communal à des commerçants, 
sociétés, indépendants, ASBL, particuliers ; 
  
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa 
mission de service public ; 
  
Sur proposition du Collège communal ; 
  
Par ces motifs ; 
  
Par seize voix pour, zéro abstention et zéro voix contre pour seize votants ; 
 
DÉCIDE : 
  

1. DURÉE ET ASSIETTE DE L’IMPÔT 
  
ARTICLE 1 : Il est établi au profit de la Commune, dès l’entrée en vigueur du présent règlement et 
pour une période expirant le 31 décembre 2030, une redevance communale sur la vente d'encarts 
publicitaires dans le bulletin communal. 
  
Au sens du présent règlement on entend par encart publicitaire, tout document publicitaire inséré 
dans le bulletin communal.  
  

2. REDEVABLE 
  
ARTICLE 2 :  La redevance est due par la personne physique ou morale pour le compte de laquelle 
l'encart publicitaire est inséré dans le bulletin communal. 
  

3. TAUX 
  
ARTICLE 3 : Le montant de la redevance est fixé comme suit : 
  

Espace Redevance TVAC (par parution) 
Page entière (A4) 400,00 € 

1/2 page (A5) 200,00 € 

1/4 page  100,00 € 

1/8 page 50,00 € 
  
Le prix comprend l'insertion du fichier dans le bulletin communal, l'impression et le coût de 
distribution. Il ne comprend pas la création du visuel. 
  

4. MODE DE PERCEPTION 
  
ARTICLE 4 : La redevance est établie après chaque parution. 
La redevance est due dans les 30 jours de la date d'envoi de l'invitation à payer et selon les modalités 
reprises sur celle-ci. 
  

5. EXIGIBILITÉ 
  
ARTICLE 5 : En cas de défaut de paiement dans le délai requis, un premier rappel gratuit sera 
envoyé au redevable. Ce rappel sera conforme au titre XIX du CDE relatif aux dettes du 
consommateur. 
  
En cas de non-paiement, dans le délai de 14 jours calendrier, qui prend cours le troisième jour 



ouvrable qui suit celui où le rappel est envoyé, une clause indemnitaire de 10 euros sera due. 
  
Celle-ci couvre tous les coûts du recouvrement amiable de la dette impayée (y compris les éventuels 
frais de rappel ultérieur au rappel gratuit). 
  
En cas de non-paiement à l’issue de la procédure de recouvrement amiable, conformément à l’article 
L 1124-40 du CDLD le débiteur sera mis en demeure de payer par courrier recommandé. Les frais 
administratifs inhérents à cet envoi sont mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 euros. 
A défaut de paiement et pour autant que la créance soit certaine, liquide et exigible, le directeur 
financier envoie une contrainte, visée et rendue exécutoire par le collège communal et signifiée par 
exploit d’huissier; cet exploit interrompt la prescription. Un recours contre cet exploit peut être 
introduit dans le mois de la signification par requête ou par citation. 
  
Les frais administratifs visés à l'alinéa 2 sont recouvrés par la même contrainte. 
  
Dans l’hypothèse où une contrainte ne pourrait être délivrée, le redevable fera l’objet d’une citation 
en justice dans les formes et délais prévus par les dispositions des Code civil et judiciaire. 
  

6.  RÈGLEMENT GÉNÉRAL SUR LA PROTECTION DES DONNÉES (R.G.P.D) 
  
ARTICLE 6 : Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du 
présent règlement se fera suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : la commune d'Engis 

 Finalité du traitement : établissement et recouvrement de la redevance, 

 Catégorie de données : données d’identification directes, coordonnées de contact, 
caractéristiques personnelles, données financières et transactionnelles. 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de 
10 ans à les supprimer par la suite ou à les transférer aux archives de l’Etat, 

 Méthode de collecte : demande transmise par le redevable, données transmises par le 
Registre Nationale, données transmises par la Banque Carrefour des Entreprises. 

 Communication des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers 
autorisés par ou en vertu de la loi, notamment en application de l’article 327 du CIR92, ou 
à des sous-traitants de la commune. 

  
7. TUTELLE – PUBLICATION – ENTRÉE EN VIGUEUR 

  
ARTICLE 7 : Le présent règlement entrera en vigueur après approbation par l’autorité de tutelle et 
publication conformément à l’art L1133-2 du CDLD. 
  
ARTICLE 8 : La présente décision sera transmise dans les quinze jours de son adoption par 
l’Assemblée au Gouvernement Wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de 
la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
 
Remarques : 
 
Mme BRUGMANS demande si les publications concernent les entreprises et les commerçants de 
l’entité et si un appel va être lancé ou une prospection. 

 

M. le Directeur général précise qu’un article a été publié dans le dernier journal communal et que 
l’ADL a également été contactée pour solliciter les commerçants, indépendants et entreprises du 
territoire communal. Il s’agit d’une démarche gagnant-gagnant qui vise à offrir une visibilité à nos 
acteurs économiques et qui permettra de financer la réalisation du journal communal. 

 
Mme BRUGMANS pose ensuite la question de savoir si les associations peuvent également faire 
la demande. 

 

M. le Directeur général confirme qu’il n’y a évidemment pas de problème.  



M. le Bourgmestre enchainant pour rappeler que les publications ont un coût qui peut être 
important pour les petites structures. 
 
Mme BRUGMANS s’inquiète enfin du coût de réalisation de ce nouveau journal. 
M. le Bourgmestre explique que l’objectif est que le financement soit pris en charge par la publicité 
et le sponsoring et ajoute que plusieurs entreprises sont d’ores et déjà intéressées. 
 
M. ANCIA intervient pour souligner que dans le règlement, il serait peut-être intéressant d’intégrer 
un droit de regard sur les publications pour éviter d’éventuels débordements. 
Il explique également la difficulté qu’éprouve certaines entreprises à récupérer leur argent après 
publications et suggère qu’il serait sans doute opportun de se protéger à ce niveau-là aussi. 

 
 

5. RÉGIE COMMUNALE AUTONOME - ENGIS DÉVELOPPEMENT - MODIFICATION DES 
STATUTS : DÉCISION 

2025-04-22 2178 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique ; 

  
Vu sa délibération du 18 décembre 2012 décidant de réviser les statuts de la Régie Communale 
Autonome – Engis-Développement ; 

  
Vu l’arrêté du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, du 21 janvier 2013 
approuvant la délibération du Conseil communal du 18 décembre 2012 adoptant les nouveaux 
statuts de la Régie Communale Autonome – Engis-Développement ; 

  
Vu sa délibération du 17 décembre 2013 décidant, à nouveau, de modifier les statuts de la Régie 
Communale Autonome-Engis Développement ; 

  
Vu l’arrêté du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, du 12 février 2014 
approuvant la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 modifiant les statuts de la 
Régie Communale Autonome – Engis Développement ; 

  
Vu sa délibération du 27 mars 2017 décidant de modifier les articles 5 et 83 des statuts de la Régie 
Communale Autonome-Engis Développement ; 

  
Vu l’arrêté de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, Madame 
Valérie DE BUE, du 30 avril 2018 approuvant la délibération du Conseil communal du 27 mars 2018 
modifiant les articles 5 et 83 des statuts de la Régie Communale Autonome Engis-Développement ; 

  
Vu les articles L1231-4 et suivants du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation relatifs 
aux Régies Communales Autonomes ; 

  
Vu le décret du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en 
vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution des mandats publics au sein 
des structures locale et supra-locales et de leurs filiales (publié au Moniteur belge du 14 mai 2018 
et partiellement applicable au 25 mai 2018) ; 

  
Vu la circulaire du 18 avril 2018 de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des 
Infrastructures sportives, Madame Valérie DE BUE, de mise en application des décrets du 29 mars 
2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ainsi que de la loi organique 
des centres publics d’action sociale du 08 juillet 1976 ; 

  
Vu la feuille de route pour la mise en œuvre de la réforme de l’éthique et de la gouvernance établie 
par l’Union des Villes et Communes de Wallonie, telle que transmise par courriel en date du 11 mai 
2018 ; 



  
Vu sa délibération du 26 juin 2018 décidant de modifier les statuts de la Régie Communale autonome 
Engis-Développement ; 

  
Vu l’arrêté de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, Madame 
Valérie DE BUE, du 06 septembre 2018 approuvant la délibération du Conseil communal du 26 juin 
2018 modifiant les statuts de la Régie Communale Autonome Engis-Développement ; 

  
Considérant que la Régie Communale Autonome Engis-Développement devait modifier ses statuts 
pour répondre aux remarques de la Ministre dans son arrêté d’approbation ; 

  
Vu sa délibération du 19 février 2019 décidant de modifier les statuts de la Régie Communale 
autonome Engis-Développement ; 
  
Vu l’arrêté de la Ministre des Pouvoirs locaux, du Logement et des Infrastructures sportives, Madame 
Valérie DE BUE, du 27 mas 2019 approuvant la délibération du Conseil communal du 19 février 
2019 modifiant les statuts de la Régie Communale Autonome Engis-Développement ; 
  
Vu le projet de nouveaux statuts de cette Régie Communale Autonome Engis-Développement tel 
qu’arrêté par son Conseil d’administration en date du 18 mars 2025 et prenant en compte : 
  

 l’ajout dans le préambule de : - décision du conseil communal d’Engis du 19 février 2019 
(approuvé par la tutelle en date du 27 mars 2019) 

 la suppression dans l’article premier de CS : Code des sociétés 

 le remplacement de 641.195,15 euros par 791.195,15 euros à l’article 5 

 le remplacement de CS par code des sociétés et associations aux articles 12, 14 et 67 

 la suppression dans l’article 79 de : Il n’est pas fait application de l’article 554 du Code 
des sociétés relatif à la décharge aux membres des organes de gestion et de contrôle; 

  
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  
Entendu Monsieur le Bourgmestre en son rapport ; 

  
Par ces motifs ; 

  
Après en avoir délibéré, et par seize voix pour, zéro abstention et zéro voix contre sur seize 
votants ; 
 
D E C I D E d’approuver la modification des statuts de la Régie Communale Autonome – Engis 
Développement, dont le texte suit : 
  

Nouveaux statuts pour la Régie Communale Autonome Engis-Développement 
Définitions  

  
Article 1.- Dans les présents statuts, il y a lieu d’entendre par :  

  

 régie : régie communale autonome ;  

 organes de gestion : le conseil d’administration et le bureau exécutif de la régie ;  

 organe de contrôle : le collège des commissaires ;  

 mandataires : les membres du conseil d’administration, du bureau exécutif et du 

collège  des commissaires ;  

 CDLD : Code de la démocratie locale et de la décentralisation.  
  

Objet, siège social, durée et capital  
  
Article 2.- La régie communale autonome Engis-Développement, créée par délibération du conseil 



communal d’Engis du 4 décembre 2008, conformément aux articles L1231-4 à L1231-12 CDLD, et 
à l’arrêté royal du 10 avril 1995 (M.B. 13/05/1995) tel que modifié par l’arrêté royal du 9 mars 1999 
(M.B. 15/06/1999) a pour objet :  
  

1. l'exploitation d'infrastructures affectées à des activités culturelles, sportives, touristiques 
ou de divertissement, à l'enseignement, à des activités sociales, scientifiques ou de 
soins ;   

2. l'acquisition d'immeubles, la constitution de droits réels immobiliers, la construction, la 
rénovation, la transformation, la location ou location-financement de biens immobiliers en 
vue de la vente, de la location, de la location-financement ou d'autres actes juridiques 
relatifs à ces immeubles ;  

3. les livraisons de biens et les prestations de services concernant l'informatique et 
l'imprimerie ; 

4. l'organisation d'événements à caractère public ;  
5. les ventes d’arbres et de bois provenant d’une exploitation forestière ;  
6. l'exploitation de marchés publics.  

  

Conformément au décret du 27 février 2003 organisant la reconnaissance et le subventionnement 
des centres sportifs locaux et des centres sportifs locaux intégrés, tel que modifié par les décrets 
du 19 octobre 2007 et du 19 juillet 2011, elle a également pour objet :  
  

 la promotion des pratiques d’éducation à la santé par le sport, la promotion d'une 
pratique sportive ambitieuse et de qualité sous toutes ses formes et sans discrimination 
et la promotion des valeurs d'éthique sportive et de fair-play auprès des utilisateurs du 
centre ;  

  

 la gestion des installations situées sur le territoire de la commune et pour lesquelles le 
centre sportif détient un droit de jouissance (en vertu de conventions de superficie et/ou 
d’emphytéose) ou dont il est propriétaire ;  

  

 de s’engager à respecter et promouvoir le Code d’éthique sportive en vigueur dans la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ;  

  

 d’établir un plan annuel d'occupation et d'animation sportives des infrastructures 
concernées garantissant l'accès, dans les limites fixées par le Gouvernement, à des 
activités de sport pour tous et prévoyant l'organisation d'activités sportives librement 
réservées à l'ensemble de la population ; ce plan distingue de manière non équivoque le 
cadre des activités sportives encadrées de celles ouvertes au grand public en dehors de 
ce cadre ;  

  

 d’assurer la coordination de l’ensemble des activités sportives organisées sur le territoire 
de la commune.  

  
La régie peut réaliser toutes les opérations nécessaires et utiles à la réalisation de ces objets.  
  
Ainsi, elle décide librement, dans les limites de son objet, de l’acquisition, de l’utilisation et de 
l’aliénation de ses biens corporels et incorporels, de la constitution ou de la suppression de droits 
réels sur ces biens, ainsi que de l’exécution de telles décisions et de leur mode de financement.  
  
La régie peut prendre des participations directes ou indirectes dans des sociétés, associations et 
institutions de droit public ou de droit privé, ci-après dénommées les filiales, dont l’objet social est 
compatible avec son objet.  
  
Quelle que soit l’importance des apports des diverses parties à la constitution du capital social, la 
régie dispose de la majorité des voix et assume la présidence dans les organes des filiales.  
  
Article 3.- Le siège de la régie est établi à 4480 Engis, rue Reine Astrid 13. Il pourra être transféré 



en tout autre lieu situé sur le territoire de la commune, sur décision du conseil d’administration.  
  
Article 4.- La régie acquiert la personnalité juridique le jour où son acte de constitution est 

approuvé par l’autorité de tutelle.  
  
Si les membres du conseil d’administration sont nommés après cette approbation, la régie acquiert 
seulement la personnalité juridique au jour de cette nomination.  
  
La régie est créée pour une durée indéterminée.  
  
Article 5.- Le capital de la RCA est fixé à la somme de 791.195,15 euros. Il est souscrit par apport 

en espèces. Le capital ne pourra être réduit qu’en exécution d’une décision régulière du Conseil 
communal approuvé par le Gouvernement wallon conformément à l’article L31311, §4, 4° du 
CDLD applicable aux modifications des statuts de la RCA.  
  

Organes de gestion et de contrôle  
  

3.1. Généralités  
  
Article 6.- La régie est gérée par un conseil d’administration et un bureau exécutif (CDLD, article 

L1231-5).  
  
Elle est contrôlée par un collège des commissaires (CDLD, article L1231-6).  
  
3.2. Du caractère salarié et gratuit des mandats  
  
Article 7.- Tous les mandats exercés au sein de la régie le sont à titre gratuit à l’exception du 

mandat de commissaire membre de l’institut des réviseurs d’entreprises qui reçoit des émoluments 
fixés en début de charge par le conseil communal suivant le barème en vigueur à l’institut des 
réviseurs d’entreprises.  
  
3.3. Durée et fin des mandats  
  
Article 8.- Tous les mandats exercés au sein de la régie, à l’exception de celui de commissaire 

réviseur, ont une durée égale à la législature communale. Le mandat du commissaire-réviseur a 
une durée de 3 ans.  
  
Tous les mandats dans les différents organes de la régie prennent fin lors de la première réunion 
du conseil d’administration suivant l’installation du nouveau conseil communal, les mandataires 
sortants restant en fonction jusqu’à ce que l’installation de leurs successeurs ait eu lieu.  
  
Tous les mandats sont renouvelables.  
  
Article 9.- Outre le cas visé à l’article 7, § 1er, les mandats prennent fin pour les causes 

suivantes :  
  
- la démission du mandataire ;  
- la révocation du mandataire ; - le décès du 
mandataire.  
  
Article 10.- Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie dès qu’il perd la 

qualité pour laquelle ce mandat lui avait été attribué, lorsque cette qualité a été expressément 
mentionnée dans l’acte de désignation initial.  
  
Par ailleurs, conformément à l’article L1123-1, §1er, al. 2 et 3, est réputé démissionnaire de plein 
droit tout mandataire ayant démissionné ou ayant été exclu de son groupe politique.  
  



Article 11.- Tout mandataire est réputé démissionnaire de plein droit de la régie dès que, sans 

motif valable, il ne se présente pas ou ne se fait pas représenter à plus de 3 séances successives 
de l’organe dans lequel il siège.  
  
Article 12.- A l’exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis aux dispositions du code des 
sociétés et associations, tout mandataire de la régie peut démissionner.  
  
Le mandataire qui fait partie du conseil d’administration, ainsi que le commissaire, sont tenus 
d’adresser leur démission par lettre recommandée à la poste au bourgmestre et, pour information, 
au président du conseil d’administration.  
Le mandataire qui fait partie du bureau exécutif est tenu d’adresser sa démission par lettre 
recommandée au président du conseil d’administration.  
  
La démission n’est effective qu’à partir du moment où elle est acceptée par l’organe qui a désigné 
le mandataire.  
  
Article 13.- Tout mandataire démissionnaire continue de siéger jusqu’à ce qu’il soit pourvu à son 

remplacement.  
  
Article 14.- A l’exception du commissaire-réviseur, lequel est soumis à la procédure spécifique 

prévue par le code des sociétés et associations, les membres du conseil d’administration et les 
commissaires ne peuvent être révoqués par le conseil communal que pour manquement grave 
dans l’exercice de leurs fonctions, pour inconduite notoire ou négligence grave.  
  
Cette révocation ne peut avoir lieu qu’après que l’intéressé ait été mis dans la possibilité de 
consulter son dossier et de faire valoir ses moyens de défense oralement ou par écrit. L’intéressé 
peut être à sa demande entendu par le conseil communal. Il est dressé procès verbal de l’audition 
et le conseil communal statue lors de sa prochaine séance.  
  
Les membres du bureau exécutif peuvent être révoqués ad nutum par le conseil d’administration à 

la condition que cette décision ait été prise à la majorité des 2/3, le ou les intéressé(s) ne pouvant 
pas prendre part au vote.  
  
Article 15.- Dans l’attente d’une révocation éventuelle, tout mandataire peut être éloigné de ses 

fonctions dans l’intérêt de la régie. Cet éloignement ne pourra excéder 4 mois. En cas de 
poursuites pénales, l’autorité peut proroger ce terme pour des périodes de 4 mois au plus pendant 
la durée de la procédure pénale. Avant de prononcer la prorogation, l’autorité est tenue d’entendre 
l’intéressé.  
  
3.4. Des incompatibilités  
  
Article 16.- Toute personne qui est membre du personnel de la régie ou de la Commune, ou qui 

reçoit directement un subside d’une de ces personnes morales, ne peut faire partie des organes 
de gestion ou de contrôle de la régie.  
  
Article 17.- Ne peut faire partie du conseil d’administration, du bureau exécutif ou du collège des 
commissaires, toute personne qui est privée de ses droits électoraux par application de l’article 7 d 
Code électoral ou de ses droits civils et politiques en vertu d’une interdiction prononcée sur la base 
de l’article 31 du Code pénal.  
  
Article 18.- Ne peuvent faire partie des organes de gestion ou de contrôle de la régie :  

  

 les gouverneurs de province ;  

 les membres du collège provincial ;  

 les directeurs généraux provinciaux ;  

 les commissaires d’arrondissement et leurs employés ;  

 les commissaires et les agents de police et les agents de la force publique ;  



 les employés de l’administration forestière lorsque leur compétence s’étend à des 
propriétés boisées soumises au régime forestier et gérées par la régie dans laquelle ils 
souhaitent exercer leurs fonctions ;  

 les membres des cours et tribunaux civils et de justice de paix ;  

 les membres du parquet, les greffiers et greffiers adjoints près des cours et tribunaux 
civils ou de commerce, et les greffiers de justice de paix ;  

 les ministres du culte ;  

 les agents et employés des administrations fiscales, si le siège de la régie se trouve sur 
le territoire d’une commune faisant partie de leur circonscription ou de leur ressort, sauf 
ceux qui siègent comme conseillers communaux ; - les directeurs financiers de CPAS ; - 
les receveurs régionaux.  

  
Article 19.- Les membres du conseil communal siégeant comme administrateurs ou commissaires 

dans les organes de la régie ne peuvent détenir aucun mandat rémunéré d’administrateur ou de 
commissaire, ni exercer aucune autre activité salariée dans une filiale de celle-ci.  
  

5. De la vacance  
  
Article 20.- En cas de décès, démission ou révocation d’un des mandataires ou commissaires, les 

mandataires ou commissaires restants pourvoient provisoirement à la vacance par cooptation ou 
répartition interne des tâches. Le remplaçant poursuit le mandat de celui qu’il remplace jusqu’à ce 
qu’un nouveau mandataire ou commissaire soit désigné. Le nouveau mandataire ainsi désigné 
achève le mandat de celui qu’il remplace.  
  

6. Des interdictions  
  
Article 21.- En tout état de cause, il est interdit à tout mandataire :  
  

 de prendre part directement ou indirectement à des marchés passés avec la régie ;  

 d’intervenir comme avocat, notaire ou homme d’affaires dans des procès dirigés contre la 
régie.  

Il ne peut plaider, donner des avis ou suivre aucune affaire litigieuse dans l’intérêt de la régie, si 
ce n’est gratuitement.  

  
Règles spécifiques au conseil d’administration  

  

4.1. Composition du conseil d’administration  
  
Article 22.- En vertu de l’article L1231-5, par. 2, al. 3, CDLD, le conseil d’administration est 

composé de la moitié au plus du nombre de conseillers communaux, sans que ce nombre puisse 
dépasser douze ou être inférieur à cinq. La majorité du conseil d’administration est composée de 
membres du Conseil communal.  
  
En l’occurrence, le conseil d’administration est composé de 7 membres conseillers communaux. Il 
n’est pas composé, à ce stade, de membres non conseillers communaux.  
  
Article 23.- Nul ne peut, au sein de la régie, représenter la commune s’il est membre d’un des 

organes de gestion d’une personne morale de droit public ou privé qui compterait déjà des 
représentants au sein de la régie.  
  
4.2. Mode de désignation des membres conseillers communaux  
Article 24.- Les membres du conseil d’administration de la régie qui sont conseillers communaux 

sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du 
Code électoral.  
  
Chaque groupe politique démocratique non représenté conformément au système de la 
représentation proportionnelle visée à l’alinéa précédent, a droit à un siège d’observateur.  



  
Il n’est pas tenu compte pour le calcul de cette proportionnelle du ou desdits groupes politiques qui 
ne respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de 
sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, par les protocoles additionnels à 
cette convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains 
actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la 
négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime 
national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale ou toute autre forme de génocide, ou du 
groupe dont un de ses membres ne respecterait pas les principes et législations énoncés ci- avant 
et de ceux dont un membre était administrateur d’une association au moment des faits à la suite 
desquels elle a été condamnée pour l’une des infractions prévues par la loi du 30 juillet 1981 ou la 
loi du 23 mars 1995.  
  
Les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent.  
  
Les candidats sont présentés par chaque groupe.  
  
Lorsqu’un conseiller communal membre du conseil d’administration perd sa qualité de mandataire 
communal, il est présumé démissionnaire de plein droit et sans formalités. Il appartient alors au 
groupe politique dont émanait ce mandataire de proposer un remplaçant.  
  
4.3. Mode de désignation des membres qui ne sont pas conseillers communaux  
  
Article 25.- Les membres du conseil d’administration de la régie qui ne sont pas conseillers 

communaux sont présentés par le collège communal. Ils sont désignés par le conseil communal.  
  
Article 26.- Peuvent être admis comme membres qui ne sont pas conseillers communaux :  

  

 des personnes physiques représentant des personnes morales de droit public ou privé 
dont l’activité est nécessaire ou utile à la réalisation de l’objet de la régie ;  

 des personnes physiques agissant en leur nom propre et dont l’activité est nécessaire ou 
utile à la réalisation de l’objet de la régie.  

  
4. Du président et du vice-président  

  
Article 27.- Le président et le vice-président sont choisis par le conseil d’administration en son 
sein, après un vote à la majorité simple.  
  
Article 28.- La présidence du conseil d’administration comme la présidence de séance reviennent 

toujours à un membre du conseil communal.  
  
En cas d’empêchement du président élu, la présidence de séance revient au vice-président élu.  
  
En cas d’empêchement du vice-président élu, la présidence de séance revient au membre du 
conseil d’administration le plus ancien dans sa qualité de mandataire de la régie.  

5. Du secrétaire  
  
Article 29.- Le conseil d’administration peut désigner, en tant que secrétaire toute personne 

membre de celui-ci ou membre du personnel de la régie.  
  
En cas d’empêchement du secrétaire, le secrétariat revient au plus jeune membre du conseil 
d’administration.  
  

6. Pouvoirs  
  
Article 30.- Le conseil d’administration a le pouvoir d’accomplir tous les actes utiles ou 

nécessaires à la réalisation des objets de la régie.  



  
Toutefois, il peut déléguer des pouvoirs au bureau exécutif.  
  
Dans cette hypothèse, cependant, les actes suivants continuent de relever de la compétence 
exclusive du conseil d’administration :  
  

 la nomination et la révocation des membres du personnel de la régie ;  

 la passation de contrats ou de marchés publics dont la dépense à approuver dépasse, 
hors taxe sur la valeur ajoutée, les montants fixés par le Roi pour le recours à la 
procédure négociée sans publicité ;  

 la passation de contrat de plus de 9 ans (y compris les contrats de droits réels) ;  

 les hypothèques sur les immeubles propriétés de la régie ;  

 la mainlevée après paiement de toutes inscriptions hypothécaires ou privilégiées ; le 
consentement à toute subrogation et cautionnement (ou l’acceptation de ceux-ci).  

  
4.7. Tenue des séances et délibérations du conseil d’administration  
  

4.7.1. De la fréquence des séances  

  
Article 31.- Le conseil d’administration se réunit toutes les fois que l’exige l’intérêt de la régie et, 

notamment, pour approuver les comptes et le plan d’entreprise, pour établir le rapport d’activités et 
pour faire rapport au conseil communal sur demande de ce dernier.  
  

4.7.2. De la convocation aux séances  

  
Article 32.- La compétence de décider que le conseil d’administration se réunira tel jour, à telle 

heure, appartient au président ou, en son absence, à son remplaçant.  
  
Article 33.- Sur la demande d’un tiers des membres du conseil d’administration, le président ou 

son remplaçant est tenu de convoquer cette assemblée aux jours et heures indiqués. Lorsque le 
nombre des membres du conseil d’administration n’est pas un multiple de 3, il y a lieu, pour la 
détermination du tiers, d’arrondir à l’unité supérieure le résultat de la division par 3.  
  
Article 34.- Le conseil d’administration délibère valablement uniquement si la majorité de ses 

membres en fonction sont présents. Les procurations ne sont pas prises en compte dans le calcul 
du quorum de présence. Chaque administrateur peut être porteur d’une seule procuration.  
  
Si ces conditions ne sont pas remplies, il peut être convoqué une seconde réunion qui délibérera 
dans les mêmes conditions que celle détaillées à l’alinéa 1.  
La convocation à cette réunion s’effectue par lettre recommandée et indique qu’il s’agit d’un objet 
porté pour la deuxième fois à l’ordre du jour, elle fera mention du présent article des statuts.  
  
Article 35.- Les convocations sont signées par le président ou son remplaçant et contiennent 

l’ordre du jour.  
  
La compétence de décider de l’ordre du jour appartient au président ou, en son absence, à son 
remplaçant.  
  
Lorsque le président ou, en son absence, son remplaçant, convoque le conseil d’administration 
sur demande d’un tiers de ses membres, l’ordre du jour de la réunion comprend, par ordre de 
priorité, les points indiqués par les demandeurs de la réunion. Tout membre du conseil 
d’administration, peut demander l’inscription d’un ou plusieurs points supplémentaires à l’ordre 
du jour d’une réunion, à la double condition que :  
  
- sa proposition soit remise au président ou à son remplaçant au moins 5 jours francs avant la 



réunion du conseil d’administration ; - elle soit accompagnée d’une note explicative.  
  
Le président ou son remplaçant transmet sans délai les points complémentaires de l’ordre du jour 
de la réunion aux membres du conseil d’administration.  
  
Article 36.- La convocation du conseil d’administration se fait, soit, par e-mail, soit, par écrit et à 

domicile, en ce compris le domicile élu, au moins 7 jours francs avant celui de la réunion. Le délai 
est ramené à 2 jours francs lorsqu’il s’agit d’une deuxième convocation.  
  

4.7.3. De la mise des dossiers à la disposition des membres du conseil d’administration  

  
Article 37.- Toutes les pièces se rapportant à l’ordre du jour sont mises à la disposition, sans 

déplacement, des membres du conseil d’administration, ce dès l’envoi de l’ordre du jour.  
  

4.7.4. Des procurations et du quorum  

  
Article 38.- Chacun des administrateurs de la régie peut, par tout moyen approprié, donner 
procuration à un de ses collègues administrateurs pour qu’il le représente et vote pour lui à une 
séance déterminée du conseil d’administration.  
  
L’administrateur conseiller communal ne peut être remplacé que par un autre administrateur 
conseiller communal.  
  
De même l’administrateur non conseiller communal ne peut se faire remplacer que par un 
administrateur non conseiller communal.  
  
Aucun administrateur ne peut être porteur de plus d’une procuration.  
  
Les procurations ne sont pas prises en compte dans le calcul du quorum de présence.  
  
Les procurations sont conservées au siège social de la régie et transcrites à la suite du procès-
verbal de séance.  
  

4.7.5. Des oppositions d’intérêts  

  
Article 39. L’administrateur qui a directement ou indirectement un intérêt opposé de nature 

patrimoniale à une décision ou une opération relevant du conseil d’administration doit s’abstenir de 
siéger aux séances où il est traité de cette décision ou opération.  
  

4.7.6. Des experts  

  
Article 40.- Si les circonstances l’exigent, moyennant délibération préalable, le conseil 

d’administration peut autoriser à siéger en son sein des personnes étrangères aux organes de la 
régie et ce, en tant qu’experts. Les experts n’ont pas voix délibérative.  
  
4.7.7. De la police des séances  
  
Article 41.- La police des séances appartient au président ou à son remplaçant.  
  

4.7.8. De la prise de décisions  

  
Article 42.- Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. Les décisions ne sont prises 



valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité des suffrages exprimés, la majorité des voix 
des représentants communaux présents ou représentés. En cas de parité des voix, la voix du 
président est prépondérante.  
  
Les organes de gestion de la régie ne peuvent délibérer valablement que pour autant que la 
majorité de leurs membres en fonction soit physiquement présente.  
  
Article 43.- Sauf pour les questions de personnes, le vote est exprimé à voix haute. Le président 

détermine à chaque fois l’ordre du vote.  
  
Pour les questions de personnes, le vote a lieu à bulletins secrets. Le secret du vote est assuré 
par l’utilisation de bulletins de vote préparés de telle façon que, pour voter, les membres n’aient 
plus qu’à noircir un cercle ou à tracer une croix sur un cercle sous le « oui » ou le « non ».  
  
L’abstention se manifeste par un bulletin blanc.  
  
Tout bulletin de vote comportant des marques permettant d’identifier son auteur est nul et n’est pas 
pris en considération dans le décompte des voix.  
  
Pour le vote et le dépouillement, le bureau est composé du président ou de son remplaçant et des 
deux membres du conseil d’administration les plus jeunes.  
  
Avant qu’il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins sont décomptés. Si leur nombre ne 
coïncide pas avec celui des membres du conseil d’administration ayant pris part au vote, les 
bulletins sont annulés et les membres sont invités à voter à nouveau.  
  
Article 44.- Après chaque vote, le président ou son remplaçant proclame le résultat.  
  

4.7.9. Du procès-verbal des séances  

  
Article 45.- Les délibérations du conseil d’administration sont constatées par des procèsverbaux 

rédigés par le secrétaire.  
  
A chaque séance, le secrétaire donne lecture du procès-verbal de la séance précédente, à moins 
que celui-ci n’ait été envoyé au préalable à tous les membres au moins 7 jours francs avant la 
réunion.  
  
Après approbation, le procès-verbal est signé par le président et le secrétaire ou, à défaut, leurs 
remplaçants.  
  
Il est conservé dans les archives de la régie. Les expéditions ou extraits à délivrer sont signés par 
le président du conseil d’administration ou, à défaut, par son remplaçant et par le secrétaire.  
  

4.7.10. De la confidentialité  

  
Article 46.- Sans préjudice aux droits des conseillers communaux consacrés par le CDLD, tous 

les documents adressés au conseil d’administration sont confidentiels. En outre, les débats ainsi 
que les comptes rendus qui en rapportent les termes sont également confidentiels. Cette obligation 
de confidentialité s'étend à toute personne assistant aux réunions du Conseil d’administration.  
  
4.8. Du règlement d’ordre intérieur  
  
Article 47.- Pour le surplus, le conseil d’administration peut arrêter son règlement d’ordre intérieur.  
  



Règles spécifiques au bureau exécutif  
  
5.1. Mode de désignation  
  
Article 48.- Le bureau exécutif est composé au maximum de trois administrateurs (en cecompris 
le Président et le vice-président éventuel).  
  
Article 49.- Les membres du bureau exécutif sont nommés par le conseil d’administration en son 

sein.  
  
5.2. Pouvoirs  
  
Article 50.- Les membres du bureau exécutif sont chargés de la gestion journalière, de la 

représentation quant à cette gestion, de l’exécution des décisions du conseil d’administration ainsi 
que de l’exercice du pouvoir délégué par le conseil d’administration.  
  
5.3. Relations avec le conseil d’administration  
  
Article 51.- Lorsqu’il y a délégation consentie au bureau exécutif, celui-ci fait rapport au conseil 
d’administration au moins tous les six mois.  
  
Article 52.- Les délégations sont révocables ad nutum.  
  
5.4. Tenue des séances et délibérations du bureau exécutif  
  

5.4.1. Fréquence des séances  

  
Article 53.- Le bureau exécutif se réunit chaque fois que l’exige l’accomplissement de ses 

missions légales ou statutaires.  
  

5.4.2. De la convocation aux séances  

  
Article 54.- La compétence de décider que le bureau exécutif se réunira tel jour, à telle heure, 

appartient au Président ou, en son absence, à son remplaçant.  
  
Article 55. Le bureau exécutif ne délibère valablement que si la majorité de ses membres sont 

présents ou représentés et si la majorité des représentants communaux sont présents ou 
représentés.  
Article 56.- La convocation du bureau exécutif se fait par tout moyen approprié au moins 2 jours 

francs avant celui de la réunion.  
  

5.4.3. De la présidence des séances  

  
Article 57.- Les séances du bureau exécutif sont présidées par le Président ou, à défaut, par son 
remplaçant.  
  
Article 58.- Le président empêché peut se faire remplacer par le vice-président éventuel ou, à 

défaut, tout autre membre conseiller communal qu’il désignera par tout moyen approprié.  
  

5.4.4. Des procurations  

  
Article 59.- Chacun des administrateurs du bureau exécutif peut, par tout moyen approprié, 
donner procuration à un de ses collègues administrateurs-directeurs pour qu’il le représente et 



vote pour lui à une séance déterminée du bureau exécutif.  
  
Aucun administrateur du bureau exécutif ne peut être porteur de plus d’une procuration.  
  
Les procurations sont conservées au siège social de la régie.  
  

5.4.5. Des oppositions d’intérêts  

  
Article 60.- Le membre du bureau exécutif qui a directement ou indirectement un intérêt opposé 
de nature patrimoniale à une décision ou une opération relevant du bureau exécutif doit s’abstenir 
de siéger aux séances où il est traité de cette décision ou opération.  
  
5.4.6. De la police des séances  
  
Article 61.- La police des séances appartient au Président ou à son remplaçant.  
  

5.4.7. De la prise de décisions  

  
Article 62.- Les décisions sont prises à la majorité absolue des voix. Les décisions ne sont prises 

valablement que si elles ont obtenu, outre la majorité des suffrages exprimés, la majorité des voix 
des représentants communaux présents ou représentés. En cas de parité des voix, la voix du 
Président est prépondérante.  
  

5.4.8. De la confidentialité  

  
Article 63.- Sans préjudice aux droits des conseillers communaux consacrés par le CDLD, tous 

les documents adressés au bureau exécutif sont confidentiels. En outre, les débats ainsi que les 
comptes rendus qui en rapportent les termes sont également confidentiels. Cette obligation de 
confidentialité s'étend à toute personne assistant aux réunions du bureau exécutif.  
  
5.5. Du règlement d’ordre intérieur  
  
Article 64.- Pour le surplus, le bureau exécutif peut arrêter son règlement d’ordre intérieur.  
  

Règles spécifiques au collège des commissaires  
  
6.1. Mode de désignation  
Article 65.- Le conseil communal désigne trois commissaires qui composeront le collège des 

commissaires de la régie.  
  
Ils sont choisis en dehors du conseil d’administration.  
  
Deux commissaires doivent faire partie du conseil communal.  
  
Un commissaire doit être membre de l’institut des réviseurs d’entreprises. Il est obligatoirement 
choisi en dehors du conseil communal.  
  
6.2. Pouvoirs  
  
Article 66.- Le collège des commissaires contrôle la situation financière et les comptes annuels de 

la régie.  
  
Article 67.- Le commissaire membre de l’Institut des réviseurs d’entreprises fait un rapport 

technique dans le respect des dispositions du code des sociétés et associations.  



  
Les Commissaires qui ne sont pas membres de l’institut des réviseurs d’entreprises font un rapport 
distinct sous forme libre.  
  
6.3. Relations avec les autres organes de gestion de la régie  
  
Article 68.- Le collège des commissaires établit les rapports qu’il communique au conseil 

d’administration avant le dépôt du rapport d’activités de la régie devant le conseil communal.  
  
6.4. Tenue des séances et délibérations du collège des commissaires  
  

6.4.1. Fréquence des réunions  

  
Article 69.- Le collège des commissaires se réunit chaque fois que l’exige l’accomplissement de 

ses missions légales ou statutaires.  
  

6.4.2. Indépendance des commissaires  

  
Article 70.- Les commissaires ne peuvent accepter de se trouver placés dans une situation qui 

met en cause leur indépendance dans l’exercice de leur mission.  
  

6.4.3. Des experts  

  
Article 71.- Si les circonstances l’exigent, moyennant délibération préalable du collège des 
commissaires, des personnes étrangères aux organes de la régie peuvent y siéger, en tant 
qu’expert.  
  
Elles n’ont pas de voix délibérative.  
  
6.4.4. Du règlement d’ordre intérieur.  
  
Article 72.- Pour le surplus, le collège des commissaires peut arrêter son règlement d’ordre 

intérieur, lequel est soumis à l’approbation du conseil d’administration.  
  

Règles spécifiques au conseil consultatif des utilisateurs  
  
Article 73. Il est formé un conseil des utilisateurs, ayant pouvoir consultatif en matière d’animation 
et d’élaboration de programme d’activités de la régie. Ce conseil se réunit au moins deux fois par 
an. Son mode de fonctionnement est déterminé dans le règlement d’ordre intérieur. Ce dernier 
sera communiqué au conseil d'administration, au président du conseil des utilisateurs, aux 
utilisateurs et à l’administration compétente de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Le règlement 
d’ordre d’intérieur reprendra, notamment, le Code d’éthique sportive en vigueur en Fédération 
Wallonie-Bruxelles.  
  

Relation entre la régie et le conseil communal  
  
6.5. Contrat de gestion, plan d’entreprise et rapport d’activités  
  
Article 74.- La régie conclut un contrat de gestion avec la commune. Il précise au minimum la 

nature et l’étendue des tâches que la régie devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant 
d’évaluer la réalisation de ses missions. Le contrat de gestion est établi pour une durée de trois 
ans et est renouvelable.  
  
Article 75.- Le conseil d’administration établit et adopte chaque année un plan d’entreprise ainsi 



qu’un rapport d’activités.  
  
Le plan d’entreprise doit être soumis au conseil communal pour le 31 décembre de chaque année 
au plus tard.  
  
Le rapport d’activités doit être soumis au conseil communal pour le 30 juin de chaque année au 
plus tard.  
  
Y seront joints : le bilan de la régie, le compte de résultats et ses annexes, le compte d’exploitation 
et les rapports du collège des commissaires.  
  
Article 76.- Le plan d’entreprise fixe les objectifs et la stratégie à moyen terme de la régie.  
  
Article 77.- Le plan d’entreprise et le rapport d’activités sont communiqués au conseil communal 

lors de la première séance de ce dernier qui suit leur adoption par le conseil d’administration de la 
régie.  
  
Le conseil communal peut demander au président du conseil d’administration de venir présenter 
ces documents en séance publique du conseil communal.  
  
6.6. Droit d’interrogation du conseil communal  
  
Article 78.- Le conseil communal peut, à tout moment, demander au conseil d’administration un 

rapport sur les activités de la régie ou sur certaines d’entre elles.  
  
Toute demande d’interrogation émanant d’un conseiller communal doit être soumise au conseil 
communal qui délibère sur son opportunité.  
  
La demande d’interrogation doit être adressée au président du conseil d’administration (ou à son 
remplaçant) qui met la question à l’ordre du jour du prochain conseil d’administration, lequel a 
obligatoirement lieu endéans un délai de 2 mois.  
  
Si la réponse à l’interrogation du conseil communal nécessite des investigations complémentaires, 
le traitement de la question peut être reporté à un conseil d’administration qui suit celui à l’ordre du 
jour duquel la question était portée.  
  
Le traitement d’une question ne peut être reporté à plus de 4 mois.  
  
6.7. Approbation des comptes annuels et décharge aux administrateurs  
  
Article 79.- Le conseil d’administration arrête provisoirement les comptes annuels de la régie et 

les transmet au conseil communal pour approbation définitive.  
  

Moyens d’action  
  
7.1. Généralités  
  
Article 80.- La Commune affecte en jouissance les biens nécessaires pour le fonctionnement de la 

régie.  
  
Article 81.- La régie peut emprunter. Elle peut recevoir des subsides des pouvoirs publics ainsi 

que des dons et legs.  
  
7.2. Des actions judiciaires  
  
Article 82.- Le Président répond en justice de toute action intentée contre la régie. Il intente les 
actions en référé et les actions possessoires.  



  
Il pose tous les actes conservatoires ou interruptifs de la prescription et des déchéances.  
  
Toutes autres actions en justice ne peuvent être intentées par le Président qu’après autorisation du 
bureau exécutif.  
  

Comptabilité  
  
8.1. Généralités  
  
Article 83.- La régie est soumise au Code de droit économique, Livre III, Titre 3, chapitre 2, 

articles III.82 à III.95 relatifs à la comptabilité des entreprises.  
  
 Les livres sont clôturés à la fin de chaque exercice social et le conseil d’administration dresse 
l’inventaire, le bilan, ses annexes, le compte de résultats ainsi que le compte d’exploitation.  
  
Article 84.- L’exercice social finit le 31 décembre de chaque année et, pour la première fois le 31 

décembre 2009.  
  
Article 85.- Le directeur financier communal ou le receveur régional ne peuvent être comptables 

de la régie.  
  
Article 86.- Pour le maniement des fonds, le conseil d’administration peut nommer un trésorier.  

  
8.2. Des versements des bénéficies à la caisse communale  
  
Article 87.- Les bénéfices nets de la régie sont versés annuellement à concurrence de 10% à la 

caisse communale. Le solde est affecté par décision du Conseil communal sur proposition du 
Conseil d’administration de la Régie.  
  

Personnel  
  
9.1. Généralités  
  
Article 88.- Le personnel de la régie est soumis soit au régime statutaire, soit au régime 

contractuel.  
Le conseil d’administration fixe le cadre et le statut administratif et pécuniaire du personnel 
statutaire et les dispositions applicables au personnel contractuel.  
  
Le conseil d’administration désigne et révoque les membres du personnel. Sous les conditions 
qu’il détermine, il peut déléguer son pouvoir de désignation au bureau exécutif.  
  
Les membres du personnel, contractuels ou statutaires, de la régie ne peuvent pas percevoir de 
jetons de présence, de rémunérations ou autres avantages perçus en raison de leur participation 
aux réunions d’organes de la régie. Les jetons de présence, rémunérations ou autres avantages 
dus en raison de leur participation aux réunions d’organes dans des entités où ils siègent suite à 
une décision expresse ou en raison de la représentation de leur organisme sont directement 
versés à l’organisme qui les a désignés ou qu’ils représentent.  
  
  
9.2. Des interdictions  
  
Article 89.- A partir du 1er janvier 2019, un membre du Collège communal et le Président du 
Conseil communal de la commune créatrice de la régie ne peut être titulaire d’une fonction 
dirigeante de la régie.  
  
La fonction dirigeante locale au sein de la régie ne peut ni être exercée au travers d’une société de 



management ou interposée ni être exercée en qualité d’indépendant.  
  
9.3. Des experts occasionnels  
  
Article 90.- Pour les besoins de la régie, il peut être fait appel à des collaborateurs extérieurs et 
des marchés publics peuvent être conclu avec des bureaux d’études publics et privés.  
  

Dissolution  
  
10.1. De l’organe compétent pour décider de la dissolution  
  
Article 91.- Le conseil communal est seul compétent pour décider de la dissolution de la régie. Il 
nomme un liquidateur dont il détermine la mission.  
  
Article 92.- Le conseil communal décide de l’affectation de l’actif éventuel dégagé.  
  
Article 93.- En cas de dissolution de la régie et sauf à considérer que son objet ne relève plus de 

l’intérêt communal, la commune poursuit cet objet et succède aux droits et obligations de la régie.  
  
10.2. Du personnel  
  
Article 94.- En cas de dissolution de la régie, le conseil d’administration décide des dispositions à 
prendre relatives au personnel statutaire. En ce qui concerne le personnel contractuel, il est fait 
application des règles de droit commun applicable en la matière.  
  

Dispositions diverses  
  
11.1. Élection de domicile  
  
Article 95.- Les administrateurs qui ne sont pas conseillers communaux ainsi que le commissaire 

réviseur sont censés avoir élu domicile dans la commune créatrice de la régie.  
  
11.2. Délégation de signature  
  
Article 96.- Les actes qui engagent la régie sont signés par deux administrateurs et le Président.  

  
Le conseil d’administration et le bureau exécutif peuvent toutefois déléguer la signature de certains 
actes à un de leurs membres ou à un membre du personnel de la régie.  
  
La signature d’un administrateur ou d’un membre du personnel délégué à cet effet est suffisante 
pour les décharges à donner aux administrateurs des Postes, chemins de fer, Belgacom ou 
assimilés, messageries et autres entreprises de transport.  
11.3. De la confidentialité et du devoir de discrétion  
  
Article 97.- Toute personne assistant à une ou plusieurs séance(s) d’un des organes de la régie 

est tenue à la confidentialité et au respect d’un strict devoir de discrétion.  
  
11.4. Assurances  
  
Article 98.- La régie veillera à ce que sa responsabilité civile et la réparation des dommages 

corporels des utilisateurs des installations qu’elle exploite soient couvertes à suffisance par une 
assurance dans le cadre d’activités encadrées figurant dans le plan annuel d’occupation.  
 
 

6. DÉCRET VOIRIE - MODIFICATION D'UNE VOIRIE COMMUNALE PAR LE 
RENOUVELLEMENT DU PASSAGE SUPÉRIEUR À LA BK 17.196 PAR LA 
CONSTRUCTION D'UNE PASSERELLE - RUE DU MARÉCHAL FOCH - PERMIS 



D'URBANISME (PUR25-05) INFRABEL : DÉCISION 

2025-04-22 2179 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation – Première partie et notamment l’article 
L2112-8 ; 
  
Vu le Code du Développement Territorial (ci-après, le CoDT) et plus particulièrement 
ses articles D.VIII.7 et D.IV.41, alinéa 4 ; 
  
Vu le décret relatif à la voirie communale du 6 février 2024, notamment ses articles 11 à 17 et 24 à 
26 ; 
  
Considérant que la SA INFRABEL - Asset Management - Area South-East a introduit une demande 
de permis d’urbanisme relative à un bien sis entre la rue du Maréchal Foch et les rues Neuve 
Voie/des Mèches à 4480 Engis et ayant pour objet LE RENOUVELLEMENT DU PASSAGE 
SUPÉRIEUR À LA BK 17.196 PAR LA CONSTRUCTION D'UNE PASSERELLE ; 
  
Attendu que cette demande de permis d’urbanisme implique la modification de voies de 
communication par la suppression d'un pont routier et son renouvellement par une passerelle ; 
  
Considérant qu'une enquête publique a été réalisée du 05/03/2025 au 03/04/2025 (affichage à partir 
du 26/02/2025) ; 
  
Considérant qu'un avis a été publié dans un quotidien de langue française le 20 février 2025 ; 
  
Considérant le procès-verbal de cette enquête publique, duquel il ressort qu’aucune lettre de 
réclamation n’a été introduite ; 
  
Considérant que la demande concerne : 

 la démolition complète du passage supérieur existant (tablier, piles, fondations) ; 

 la démolition d'un mur de maçonnerie de moellons séparant les voies principales de la voie 
d'accès à l'usine Prayon ; 

 la démolition de l'ancienne canalisation de l'AIDE surplombant les voies de chemin de fer, 
y compris la démolition des piles de soutien en béton armé ; 

 la construction d'une nouvelle passerelle piétonne (fondations et culées en béton armé - 
tablier préfabriqué en béton précontraint ) ; 

 la pose d'une nouvelle canalisation de l'AIDE sur la nouvelle passerelle ; 

 la construction d'une station de pompage à l'amont de la passerelle ; 

 des travaux d'égouttage ; 

 des travaux de voirie ; 

 des travaux de terrassements et de reprofilage de talus ; 
  
Pour les motifs précités ; 
  
  
Après en avoir délibéré, et par seize voix pour, zéro abstention et zéro voix contre sur seize 
votants ; 
 
DÉCIDE 
  
Article 1er : D’approuver les modifications apportées par le projet sur la voirie communale entre la 
rue du Maréchal Foch et les rues Neuve Voie/des Mèches à Engis par le renouvellement du passage 
supérieur à la BK 17.196 par la construction d'une passerelle tel que prévu au plan annexé. 
  



Article 2 : de transmettre la présente délibération : 

 Au Fonctionnaire Délégué – DGO 4, Montagne Sainte Walburge, 2 à 4000 Liège à l'issue 
du délai d'affichage de 15 jours de la présente décision ; 

 Au demandeur - INFRABEL - Asset Management - Area South-East, rue Ernest Solvay, 1 
à 4000 LIÈGE ; 

 Au STP – voiries communales, Rue Ernest Solvay, 11 à 4000 Liège. 
 
 

7. MARCHÉS PUBLICS - MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS CENTRE - 
APPROBATION DES CONDITIONS DE MARCHÉ ET DU MODE DE PASSATION 

2025-04-22 2180 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 
  
Considérant le cahier des charges N° MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS CENTRE 
relatif au marché “MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS CENTRE” établi par le Service 
Travaux ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 771.012,45 EUR hors TVA ou 
932.925,06 EUR, 21% TVA comprise ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget de l’exercice 2025, article 
930/73160 (n° de projet 20200001) de la dépense extraordinaire d'investissement et sera financé 
en partie par subsides ; 
  
Considérant qu'une demande N°MT.A25.03 - AL - PROCÉDURE afin d’obtenir l'avis de légalité 
obligatoire a été soumise le 15 avril 2025, la Directrice financière n’a pas encore rendu d'avis de 
légalité ; 
  
Considérant que la Directrice financière avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 
de légalité, soit au plus tard le 30 avril 2025 ; 
                            
  
Après en avoir délibéré, et par seize voix pour, zéro abstention et zéro voix contre sur seize 
votants ; 
 
DÉCIDE : 
  



Art. 1er : D'approuver le cahier des charges N° MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS 
CENTRE et le montant estimé du marché “MT.A25.03 - REVITALISATION URBAINE ENGIS 
CENTRE”, établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 
771.012,45 EUR hors TVA ou 932.925,06 EUR, 21% TVA comprise. 
  
Art. 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 
  
Art. 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget de l’exercice 2025, article 
930/73160 (n° de projet 20200001) de la dépense extraordinaire d'investissement. 
 
 
Remarques : 
 
M. ANCIA demande quelle est la part subsidiée dans les 700.000 EUR. 
M. le Bourgmestre explique que le subside est de 690.000 EUR pour la totalité du projet. 

 

M. ANCIA s’inquiète de devoir débourser ce montant de 700.000 EUR en fond propre, si après 
avoir voté le point, le projet global ne devait pas se faire. 

 

M. le Bourgmestre répond que non car il y a un délai avant la validation définitive du projet voirie, 
ce qui permettra d’avoir au préalable la garantie de pouvoir réaliser le projet initial global et 
bénéficier ainsi du subside. Si le projet initial ne pouvait se faire, la partie voirie devra à ce 
moment-là être repensée autrement. 
 
Mme BRUGMANS regrette que les plans du projet n’aient pas été projetés sur les écrans afin de 
permettre à chacun de mieux comprendre et avoir une meilleure vue d’ensemble. 

 

M. le Bourgmestre reconnaît que c’est une très bonne idée et signale qu’il est en projet d’installer 
un autre écran face au public pour leur permettre effectivement d’avoir une vue sur les différents 
documents qui pourraient être présentés en séance. 
 
 
 
 
 
 
 
QUESTIONS D’ACTUALITÉ : 

 
Avant de laisser la parole au citoyen qui a interpellé le Conseil communal, M. le Président du 
Conseil rappelle les règles sur le droit d’interpellation des habitants reprises dans le règlement 
d’ordre intérieur du Conseil communal.  
 
M. le Président invite ensuite M. MASSART à prendre la parole suite à son interpellation. 
 
M. MASSART revient sur le projet de lotissement de douze appartements rue Nouvelle route. 
Il rappelle que de nombreux riverains ont voulu acheter la parcelle mais qu’ils avaient été informés 
à l’époque qu’il s’agissait d’une zone verte non constructible et non divisible. 
Il s’étonne que le promoteur actuel ait pu quant à lui proposer un projet de construction, ceci sans 
consultation préalable des riverains proches. 

 

M. MASSART estime que ce projet risque de causer de nombreuses nuisances aux constructions 
environnantes. Celles-ci étant construites sur des remblais, le charroi et les vibrations causées par 
le projet de lotissement sur pilotis pourraient fortement les impacter.  

 

M. MASSART regrette également la disparition d’une zone verte et pose la question de savoir qui 



va indemniser les dégâts causés. 
Il annonce enfin que lors du prochain Conseil, le comité des riverains présentera une pétition 
contre ce projet. 

 

M. le Bourgmestre prend ensuite la parole pour expliquer qu’il entend l’inquiétude générale.  
Il rappelle que le permis d’urbanisme a été introduit le 03 décembre 2024 par la société Blavier. 
Après une demande de nouvelles informations, le dossier est revenu complet le 06 février 2025. 
Le délai avant l’envoi d’une décision est de 115 jours. Le dossier est ensuite passé à la CCATM le 
23 mars 2025 avec une série de conditions exprimées et mentionnées dans le P.V. de la réunion. 
Le dossier était consultable du 02 au 16 avril 2025 et le Collège communal a réceptionné 9 
réclamations. Ces réclamations étaient les mêmes que les conditions exprimées lors de la 
CCATM. 

 

M. le Bourgmestre informe ensuite des prochaines étapes : 
- Attente du retour du fonctionnaire délégué de la Région Wallonne suite à une demande de plan 
modificatif qui doit reprendre toute une série de conditions. Il précise que sans ce plan modifié, le 
projet ne sera pas accepté. 
- Décision à rendre pour le 28 juin 2025.  

 

M. le Bourgmestre ajoute que le Collège comprend et prend bien acte des différentes doléances et 
ne laissera évidemment pas faire n’importe quoi mais il précise que la commune n’a pas le pouvoir 
d’empêcher un privé de pouvoir construire sur un terrain à bâtir. 
 
 
Madame Léa SERET interpelle ensuite M. le Bourgmestre suite aux remarques que ce dernier a 
formulées envers la police locale lors d’une rencontre citoyenne. 
Si Mme SERET reconnaît qu’il est normal que des sujets sensibles soient abordés au cours de ces 
rencontres, elle souligne toutefois la nécessité de conserver une unité avec notre police locale et le 
côté sensible de ce genre de remarques, même faites avec sincérité, qui pourraient susciter des 
malentendus. Mme SERET insiste sur la différence entre la liberté d’expression et la responsabilité 
liée à la fonction. Elle termine en précisant qu’elle souhaitait faire part de cette réflexion dans un 
esprit respectueux et constructif. 

 

M. le Bourgmestre réagit en précisant que Mme SERET a raison de le faire remarquer. 
Il explique ensuite les nombreux appels de citoyens qu’il reçoit pour lui demander plus de 
présence policière sur le territoire communal ainsi que sur l’absence d’un bureau de police à 
Engis. Face à toutes ces inquiétudes légitimes, M. le Bourgmestre explique qu’il en fait le relai, 
avec beaucoup de respect, au Conseil de police et espère pouvoir être entendu. 
 
 
M. Johan ANCIA prend ensuite la parole pour remercier les équipes qui ont travaillé à la réalisation 
du souper du personnel. Il salue l’accueil et la bonne ambiance mais regrette toutefois que les 
membres du Conseil communal n’ait pas été invités à travailler pour mettre à l’honneur le 
personnel. Il ajoute que les conseillers sont amenés à travailler 6 ans ensemble et que s’ils ne 
seront pas toujours d’accord, ils ne seront pas toujours en désaccord non plus et que ça aurait pu 
être l’occasion de montrer une unité vis-à-vis du personnel et de resserrer les liens. Si la demande 
avait été faite, il tenait à préciser que les membres de son groupe y auraient répondu 
favorablement avec plaisir comme ce sera le cas s’ils sont sollicités à l’avenir pour être associé à 
ce type d’événement. 

 

M. le Bourgmestre remercie M. ANCIA de le faire remarquer et ajoute que c’est tout ce que le 
Collège espère, c’est-à-dire entrer dans une dynamique de pouvoir faire des choses ensemble. 
 
 
M. ANCIA enchaine ensuite avec un projet de logements déposé à Clermont. Il explique qu’il existe 
un argument pour refuser le projet. Le schéma de développement, déjà modifié par la Région 
Wallonne, prévoit la limitation de construction dans les zones rurales confirmé par le schéma de 
développement communal engissois. 

 

Mme BOURGUIGNON intervient pour expliquer que dans le cadre de la création de lotissements, 



il existe la possibilité de construire en arrière-zone et que, malheureusement pour nous, la Région 
y est très favorable aujourd’hui. 
Elle précise que le projet n’a pas encore été déposé mais est juste proposé. Il avait été proposé 
l’an dernier et après un refus, ils sont revenus avec un projet minimisé mais encore malgré tout 
conséquent. 
 
 
M. Raymond NEVEN prend la parole pour revenir sur la question posée lors du dernier Conseil 
concernant le déversement de dix camions aux Sart. Il ajoute que ces derniers n’ont pas été 
vérifiés et précise que le relief du sol a été modifié. M. NEVEN pose la question de savoir s’il faut 
un permis. 
 
 
M. Marc DEFRAINE demande de pouvoir prendre la parole avant de poursuivre ce point pour tout 
d’abord revenir sur plusieurs points positifs comme le Ciné-marché, le Salon du Bien-être animal, 
la cigogne déposée lors des naissance, l’opération BEWAP, la deuxième consultation citoyenne 
aux Fagnes, le souper du personnel, le nouveau journal communal ainsi que les dons de la 
commune de Neupré pour les bénéficiaires du CPAS. 
 
Il aborde ensuite la question de l’ALEm. Il rappelle les résultats de l’audit mettant en avant les 
pertes de l’ASBL et la décision de l’AG du 25 novembre 2024 de reconvoquer une AG début 2025. 
Le 17 décembre 2024, le Conseil communal a voté la désignation de ses nouveaux représentants. 
Le 1er janvier 2025, de nouveaux éléments devant modifier le budget nécessitent la convocation 
d’une assemblée générale : 
- La possibilité de demander des frais supplémentaires aux clients ; 
- L’indexation des salaires des ouvrières ; 
- L’augmentation des titres service de 8 EUR à 10,20 EUR. 
M. DEFRAINE informe le Conseil qu’aucune nouvelle assemblée générale n’a été convoquée. 
Le 25 février 2025, il avait déjà informé le Conseil que la nouvelle équipe désignée ne pouvait être 
tenue responsable des actions de l’ALEm. Il apprend le lendemain que les ouvrières n’ont pu 
bénéficier de leur chèques-repas puisque la demande n’a pas été formulée, ni en assemblée 
générale, ni au sein de l’organe d’administration. Les ouvrières n’en ont pas non plus été averties. 
En mars 2025, l’organe d’administration est convoqué en omettant sciemment de convoquer un de 
ses membres. 
Le 17 mars, une demande est envoyée à la commune afin que celle-ci se porte aval pour un prêt 
comme les deux années précédentes. Les conditions du prêt n’ont pas été communiquées à 
Madame la Directrice financière. Cette demande modifiant le budget, il y aurait dû y avoir une 
assemblée générale. 
M. DEFRAINE conclut en expliquant que ça fait beaucoup et que nous ne sommes plus dans des 
cas d’erreurs mais de fautes. 
Il pose alors la question aux Conseillers du groupe Engis Solidaire, sans attendre de réponse 
aujourd’hui, de savoir s’ils vont garder la composition de la nouvelle assemblée générale 
maintenant qu’ils ont connaissance de ces différentes fautes. 
Vont-ils cautionner celles-ci ou se battre ensemble, comme ils en ont souligné la volonté 
aujourd’hui, pour sauvegarder légalement les 70 emplois qui composent l’ALEm ? 
 
Mme BRUGMANS sollicite de recevoir les différentes pièces actant la volonté de ne pas 
convoquer sciemment un membre de l’Organe d’administration. 
Elle précise ensuite que les différemment changements énoncés, comme les chèques-repas, 
peuvent être gérées par l’organe d’administration. 
Elle remercie M. DEFRAINE de leur en avoir fait part et ajoute que son groupe attend les 
différentes pièces du dossier afin d’en débattre. 
 
 
M. le Bourgmestre revient à la question posée par M. NEVEN concernant le chemin Magnée et 
son inquiétude par rapport aux terres qui ont été déversées. 
Il explique que le terrain appartient en partie à Mme CHASSEUR ainsi qu’à la commune. 



A la demande de Mme CHASSEUR, l’entreprise est venue déverser, à titre gracieux, des bacs de 
terre noire qui ont ensuite été reprofilées. Ceci a été confirmé par l’agent technique en chef. 
Le souhait de Mme CHASSEUR est de réaliser des plantations et remettre une clôture pour 
remplacer celle qui était dégradée. 

 

M. NEVEN précise que toutes terres venant d’un terrain autre que le terrain initial doivent être 
vérifiées et la modification de la hauteur du sol ne peut dépasser 50 cm. 

 

M. le Bourgmestre invite M. NEVEN à se rendre auprès de l’agent technique qui pourra le rassurer 
sur base des différentes pièces du dossier. 
 
 
M. le Bourgmestre donne ensuite la parole à M. MENCONI, Échevin des sports. 
Ce dernier présente le numéro de matricule du nouveau club de football engissois, le FC Engis qui 
sera présidé par M. Antoine THOMAS. 

 

M. MENCONI invite M. THOMAS à se lever pour le remercier du travail qu’il a réalisé pour 
remettre sur pied un club de football engissois et lui remet symboliquement le premier ballon du 
club. 

 

M. le Bourgmestre tient à le féliciter chaleureusement à son tour au nom de tout le Conseil, pour 
les 5 mois de travail afin de remettre en place une structure, un comité, un staff technique et des 
joueurs et rendre ainsi possible la mise sur pied de ce nouveau club, avec l’espoir qu’il suscite un 
nouvel engouement pour continuer à évoluer, entre autres avec la création d’équipes de jeunes. 

 

M. NEVEN se réjouit de la création de ce nouveau club et s’associe aux félicitations pour le travail 
réalisé par M. THOMAS. 
 
 
M. le Président clôture alors la partie publique du Conseil communal. 
 
 
 
 
 

La séance est levée à 21 heures 30. 
 

LE SECRÉTAIRE, LE PRÉSIDENT, 

  

  

  

C. VERTESSEN M. DEFRAINE 
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